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ENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS, DES 
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Date et heure limites de réception des offres : 
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COMMUNE DE VIRY-CHATILLON 
Représentée par M. Jérôme BÉRENGER, Maire de Viry-Chatillon 

Place de la République - BP 43 91178 VIRY-CHATILLON  
 : 01 69 12 62 12  

N° SIRET : 219 106 879 00014 
Site internet : https://viry-chatillon.fr 

 : scp@viry-chatillon.fr  
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L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 

 

Objet 

ENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS, DES ESPACES VERTS 
ET DU PATRIMOINE ARBORE SUR LE TERRITOIRE DE LA 
COMMUNE DE VIRY-CHATILLON 

 

 

Mode de passation Appel d'offres ouvert 

 

 

Type de contrat Accord-cadre 

 

 

Nombre de lots 5 

 

 

Délai de validité des 
offres 

120 jours 

 

 

Forme de 
groupement 

Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Avec 

 

 

Clauses 
environnementales 

Avec 

 

 

Durée / Délai Défini par lot 

 

 

Visite sur site Sans 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

Acheteur : 
COMMUNE DE VIRY-CHATILLON 
Place de la République - BP 43 
91178 VIRY-CHATILLON 
Tél : 01.69.12.62.12 
N° SIRET : 219 106 879 00014 
  
L'acheteur agit en tant que pouvoir adjudicateur. 
  
Site internet de la commune : https://viry-chatillon.fr                Contact : scp@viry-chatillon.fr    
 
 Site du profil acheteur : https://www.marches.maximilien.fr 
 
La présente consultation concerne : ENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS, DES ESPACES VERTS ET DU 
PATRIMOINE ARBORE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE VIRY-CHATILLON 

Lieu(x) d'exécution : 
COMMUNE DE VIRY-CHATILLON 
91170 Viry-Chatillon 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-
2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

L'accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 
et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande. 

Chaque accord-cadre sera attribué à un seul opérateur économique. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

 
Les prestations sont réparties en 5 Lot(s) : 

 
Lot(s) Désignation 

01 Entretien, remise en état et plantation d'espaces verts 

 

02 Prestations d'élagage, d'abattage et d'essouchage 

 

03 Prestations de tailles architecturées 

 

04 Entretien des espaces publics voirie et cimetière 
(Lot réservé aux structures d'insertion par l'activité économique (SIAE) ou 
équivalentes) 
 

05 Entretien des terrains de sports extérieurs 

 

  

Chaque lot fera l'objet d'un accord-cadre. 

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 

 
 
 
 

http://www.viry-chatillon.fr/
mailto:scp@viry-chatillon.fr
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1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

Lot(s) Code principal Description 

01 77310000-6 Réalisation et entretien d'espaces verts 

02 77211500-7 Services d'élagage 

03 77340000-5 Élagage des arbres et taille des haies 

04 77312100-1 Services de désherbage 

05 77320000-9 Entretien de pelouses sportives 

 

1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire de l'accord-cadre, en 
application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux 
accords-cadres ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre. 
 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et 
de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements. 
  

2.3 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 

2.4 - Contrats réservés 

En vertu de l'article L. 2113-13 du Code de la commande publique, les lots définis ci-dessous sont réservés à des 
structures d'insertion par l'activité économique ou à des structures équivalentes, lorsque plus de 50% des travailleurs 
concernés sont des travailleurs défavorisés. 

 
Lot(s) Désignation 

04 Entretien des espaces publics voirie et cimetière 

 
Les candidats au lot n° 4 devront justifier qu'ils remplissent les conditions légales requises pour bénéficier de cette 
réservation. 

Un acheteur ne peut réserver un marché ou un même lot à la fois aux opérateurs économiques qui répondent aux 
conditions de l'article L. 2113-13-1 du Code de la commande publique et aux opérateurs économiques mentionnés 
au premier alinéa de l'article L. 2113-14 du même code et qui ne satisfont pas à ces mêmes conditions. 

2.5 - Développement durable 

Les conditions d'exécution des prestations comportent des éléments à caractère environnemental qui prennent en 
compte les objectifs de développement durable comme suit : 
Les performances en matière de développement durable sont définies dans le Cadre de Réponse Technique (CRT). 

 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de 
développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 
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3 - Conditions relatives au contrat 
  

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée de la période initiale est fixée au CCAP. 

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de l'accord-cadre seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de 
paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, 
ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour 
l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives 
particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de 
confidentialité et de sécurité. 

4 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

 
- Articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail 
- Le Règlement de la Consultation (RC),  commun à tous les lots 
- L'Acte d'Engagement (AE) et ses annexes, commun à tous les lots 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU), spécifique à chaque lot 
- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) commun à tous les lots 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes, spécifique au lot 1 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes, commun aux lots 2 et 3 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes, spécifique au lot 4 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes, spécifique au lot 5 
- Le Cadre de Réponse Technique (CRT) valant mémoire technique, commun aux lots 1-2-3 et 5 
- Le Cadre de Réponse Technique (CRT) valant mémoire technique, spécifique au lot 4. 

 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Modifications mineures du dossier de consultation 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus 
tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le 
pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors 
répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
  
Modifications majeures du dossier de consultation 
Conformément à l'article R2151-4 du Code de la Commande Publique, le délai de réception des offres est prolongé 
dans les cas suivants : 
1°) lorsqu’un complément d’information, nécessaire à l’élaboration de l’offre, demandée en temps utile par 
l’opérateur économique, n’est pas fourni dans les délais prévus à l’article R2132-6 ; 
2°) lorsque des modifications importantes sont apportées aux documents de la consultation. 
  
La durée de la prolongation est proportionnée à l’importance des informations demandées ou des modifications  
apportées. 

 
Aucune modification importante du cahier des charges ou des conditions de mise en concurrence ne peut avoir lieu 
sans que les candidats ne puissent disposer d'un minimum de 15 jours francs entre l'information faite aux candidats 
de la modification et la date limite de réception des offres. 
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5 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas 
tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente 
consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction 
en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

5.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du 
Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 
5212-11 du Code du travail 

Non 

Spécifique au lot 4 : Document attestant que la structure est habilitée à entreprendre des 
actions d’insertion sociale (structures mentionnées à l’article L.5132-4 du code du travail, et à 
des structures équivalentes lorsqu’elles emploient une proportion minimale de 50% de 
travailleurs défavorisés) 

Non 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 
professionnels 

Non 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations 
du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Non 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat 
dispose pour la réalisation du contrat 

Non 

  

Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats : 
 

Libellés Signature 

QUALIPAYSAGE E140 ou E141 et E160 ou E161 pour les lots 2 et 3 Non 

  

Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles 
fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine. 
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Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document 
Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose 
des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement 
écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 

 
Libellés Signature 

L'Acte d'Engagement (AE) et ses annexes, complété en totalité (à renseigner pour chaque 
n° de lot) 

 

Non 

 
Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU), spécifique à chaque lot, complété en totalité et sans 
aucune modification (à transmettre sous format Excel et PDF) 
 

Non 

Le Cadre de Réponse Technique (CRT) valant mémoire technique (*), pour chaque lot 
concerné 

 

Non 

 
(*) Le Cadre de Réponse Technique (CRT), valant mémoire technique, ne devra pas excéder 30 pages A4, 
hors page de garde et sommaire. Le candidat devra impérativement répondre dans le cadre fourni par 
l’acheteur. Il ne pourra ajouter aucune rubrique ni joindre de mémoire technique distinct. Les éléments 
figurant au-delà de la limite de 30 pages ne seront pas pris en compte dans l’analyse de l’offre. Les annexes 
ne seront prises en compte que lorsqu’elles sont expressément demandées dans le CRT. 
 
La signature de l’offre (Acte d’engagement) est possible mais n’est pas obligatoire. Seul le soumissionnaire dont 
l’offre est retenue est tenu de la signer.  
 
Les soumissionnaires sont informés que le seul dépôt de l’offre vaut engagement de leur part à signer ultérieurement 
le marché qui sera attribué. Tout défaut de signature, retard ou réticence expose l’auteur de l’offre à une action en 
responsabilité.  
 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants 
connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la 
dénomination et la qualité des sous-traitants. 

6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page 
de garde du présent document. 

6.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, 
à l'adresse URL suivante : https://www.maximilien.fr/. 
 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de 
transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de 
l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce 
titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera 
considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. 
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Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai 
imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre 
de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant 
la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle 
est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
Mairie de Viry-Chatillon 
Service Commande Publique 
Domaine du Piedefer 
26 rue Maurice Sabatier 
91170 VIRY-CHATILLON 
  
Elle doit être transmise aux jours et horaires d'ouverture des bureaux du Piedefer suivants : 
- du lundi au vendredi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30, sauf jeudi matin (fermeture).  

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être 
transmis dans des formats largement disponibles. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour 
donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

  

Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  
6.2 - Transmission sous support papier 

 La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission 
par voie papier n'est pas autorisée. 

7 - Examen des candidatures et des offres 
  

7.1 - Sélection des candidatures 

Conformément à l'article R2161-4 du Code de la Commande Publique : 
L’Acheteur Public peut décider d’examiner les offres avant les candidatures. Lorsqu’il fait usage de cette faculté, il 
examine les candidatures de manière impartiale et transparente. Il veille notamment à ce que sa connaissance des 
offres n’influe en rien sur l’appréciation des motifs d’exclusion ou des critères de sélection. 
  
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de 
produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 5 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 

7.2 - Attribution des accords-cadres 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 
2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
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L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de 
régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou 
inappropriée sera éliminée. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Pour le lot n°01 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations (sur la base du montant total du DQE masqué en € TTC) 40.0 % 

2-Valeur technique 45.0 % 

2.1-Moyens humains (organigramme, effectif ; compétence ; formation ; 
encadrement (taux) ; qualification des encadrants ; mesures ou dispositif 
permettant d’assurer la stabilité du personnel) et matériel (le matériel roulant, 
lamier d'élagage, tronçonneuse, etc … ainsi que leur entretien) affectés à 
l’exécution du présent marché  

25.0 % 

2.2-Méthodologie de suivi des prestations : Suivi administratif, réalisation et suivi 
de la bonne exécution des prestations ; proposition d'un calendrier d’exécution 
(planning, autocontrôle et contrôle contradictoire) 

15.0 % 

2.3-Sécurité : Description de ce qui est mis en place pour assurer la sécurité des 
agents et des riverains ainsi que le matériel de protection des agents et de 
sécurité pour assurer la sécurité des riverains  

5.0 % 

3-Performances en matière de protection de l'environnement (actions pour limiter les 
gaz à effets de serre, gestion et valorisation des déchets) 

10.0 % 

4-Politique en matière d'insertion sociale (actions de formation, d'intégration des 
personnes en situation de handicap et/ou précaires, qualité de vie des salariés au 
travail) 

5.0 % 

 

Pour le lot n°02 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations (sur la base du montant total du DQE masqué en € TTC) 40.0 % 

2-Valeur technique 45.0 % 

2.1-Moyens humains (organigramme, effectif ; compétence ; formation ; 
encadrement (taux) ; qualification des encadrants ; mesures ou dispositif 
permettant d’assurer la stabilité du personnel) et matériel (le matériel roulant, 
lamier d’élagage, tronçonneuse etc … ainsi que leur entretien) affectés à 
l’exécution du présent marché  

25.0 % 

2.2-Méthodologie de suivi des prestations : Suivi administratif, réalisation et suivi 
de la bonne exécution des prestations ; proposition d'un calendrier d’exécution 
(planning, autocontrôle et contrôle contradictoire) 

15.0 % 

2.3-Sécurité : Description de ce qui est mis en place pour assurer la sécurité des 
agents et des riverains ainsi que le matériel de protection des agents et de 
sécurité pour assurer la sécurité des riverains  

5.0 % 

3-Performances en matière de protection de l'environnement (actions pour limiter les 
gaz à effets de serre, gestion et valorisation des déchets) 

10.0 % 

4-Politique en matière d'insertion sociale (actions de formation, d'intégration des 
personnes en situation de handicap et/ou précaires, qualité de vie des salariés au 
travail) 

5.0 % 

 

Pour le lot n°03 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations (sur la base du montant total du DQE masqué en € TTC) 40.0 % 

2-Valeur technique 45.0 % 

2.1-Moyens humains (Organigramme, effectif , compétence ; formation, 
encadrement (taux) ; qualification des encadrants ; mesures ou dispositif 
permettant d’assurer la stabilité du personnel) et matériel (le matériel roulant, 
lamier d'élagage, tronçonneuse etc... ainsi que leur entretien) affectés à 
l'exécution du présent marché. 

25.0 % 

2.2-Méthodologie de suivi des prestations : Suivi administratif, réalisation et suivi 
de la bonne exécution des prestations ; proposition d'un calendrier 
d'exécution(planning, autocontrôle et contrôle contradictoire). 

15.0 % 
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 Critères Pondération 

2.3-Sécurité : Description de ce qui est mis en place pour assurer la sécurité des 
agents et des riverains ainsi que le matériel de protection des agents et de 
sécurité pour assurer la sécurité des riverains. 

5.0 % 

3-Performances en matière de protection de l'environnement (actions pour limiter les 
gaz à effets de serre, gestion et valorisation des déchets) 

10.0 % 

4-Politique en matière d'insertion sociale (actions pour la formation, l'intégration des 
personnes en situation de handicap et/ou précaires, qualité de vie des salariés au 
travail) 

5.0 % 

 

Pour le lot n°04 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations (sur la base du montant total en € TTC du DQE masqué) 40.0 %  

3-Performances en matière d'insertion professionnelle : dispositif prévu pour 
l'encadrement des salariés, la formation proposée aux salariés, le dispositif 
d'accompagnement et de soutien socioprofessionnel envisagé, les objectifs d'insertion 
sociale et professionnelle pour les salariés. 

40.0 % 

2-Valeur technique : Les modalités de mise à disposition du personnel (formes des 
demandes d'intervention : téléphone, fax, mail..., délais de mise à disposition ...) ; le 
matériel mis à disposition ; les équipements de protection individuelle. 

15.0 % 

4-Performances en matière de protection de l'environnement (actions pour limiter les 
gaz à effets de serre, gestion et valorisation des déchets) 

5.0 % 

 

Pour le lot n°05 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations (sur la base du montant total en € TTC du DQE masqué) 40.0 % 

2-Valeur technique 45.0 % 

2.1-Moyens humains (organigramme, effectif, compétence, formation, 
encadrement (taux), qualification des encadrants, mesures ou dispositif 
permettant d'assurer la stabilité du personnel ) et le matériel (le matériel roulant, 
lamier d'élagage, tronçonneuse etc... ainsi que leur entretien) affectés à 
l'exécution du présent marché. 

25.0 % 

2.2-Méthodologie de suivi des prestations : suivi administratif, réalisation et suivi 
de la bonne exécution des prestations ; proposition d'un calendrier d'exécution 
(planning, autocontrôle et contrôle contradictoire). 

15.0 % 

2.3-Sécurité : Description de ce qui est mis en place pour assurer la sécurité des 
agents et des riverains ainsi que le matériel de protection des agents et de 
sécurité pour assurer la sécurité des riverains. 

5.0 % 

3-Performances en matière de protection de l'environnement (actions pour limier les 
gaz à effets de serre, gestion et valorisation des déchets) 

10.0 % 

4-Politique en matière d'insertion sociale (actions de formation, d'intégration des 
personnes en situation de handicap et/ou précaires, qualité de vie des salariés au 
travail. 

5.0 % 

  

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le candidat. 
La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le 
candidat. 

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère « Prix des prestations », pour tous les lots, est la 
suivante :  
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * Base de notation  
Montant de l'offre moins-disante = correspond au montant global du DQE (*) en € TTC le moins disant (offres 
anormalement basses exclues).  
Montant de l'offre à noter = correspond au montant global du DQE en € TTC du candidat examiné. Base de notation 
= correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 
DQE (*) : Le Détail Quantitatif Estimatif (DQE) non communiqué aux candidats comporte des prestations du 
Bordereau des Prix Unitaires (BPU) affectés de quantités. Le montant des offres de tous les candidats est reconstitué 
en recourant au même DQE. 
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NB : Pour toutes les formules utilisées dans les critères d’analyse des offres, les calculs intermédiaires et finaux 
seront effectués avec au maximum deux décimales. Pour chacun de ces calculs, les arrondis seront traités de la 
façon suivante : 
- si la troisième décimale est comprise entre 0 et 4 (ces valeurs incluses), la deuxième décimale est inchangée 
(arrondi par défaut) ; 
- si la troisième décimale est comprise entre 5 et 9 (ces valeurs incluses), la deuxième décimale est augmentée 
d'une unité (arrondi par excès). 
  
Les méthodes utilisées pour la notation des autres critères sont les suivantes : 
POUR LES LOTS 2-3-5 
* Critère n°2 "Valeur technique" pondérée à 45 sur 100 points 
Ce critère sera apprécié sur la base du Cadre de Réponse Technique (CRT) valant Mémoire Technique 
 
* Critère n°3 "Performances en matière de protection de l'environnement »pondéré à 10 sur 100 points 
Ce critère sera apprécié sur la base du Cadre de Réponse Technique (CRT) valant Mémoire Technique 
 
* Critère n°4 "Politique en matière d'insertion sociale" pondéré à 5 sur 100 points 
Ce critère sera apprécié sur la base du Cadre de Réponse Technique (CRT) valant Mémoire Technique 
 
POUR LE LOT 4 
* Critère n°2 "Performances en matière d'insertion professionnelle" pondéré à 40 sur 100 points 
Ce critère sera apprécié sur la base du Cadre de Réponse Technique (CRT) valant Mémoire Technique 

 
* Critère n°3 "Valeur technique" pondérée à 15 sur 100 points 
Ce critère sera apprécié sur la base du Cadre de Réponse Technique (CRT) valant Mémoire Technique 
 
* Critère n°4 "Performances en matière de protection de l'environnement » pondéré à 5 sur 100 points  
Ce critère sera apprécié sur la base du Cadre de Réponse Technique (CRT) valant Mémoire Technique 

 
7.3 - Suite à donner à la consultation 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les 
certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti 
par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 5 jours. 

8 - Renseignements complémentaires 
  

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement 
leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : 
https://www.marches.maximilien.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

8.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Versailles 
56 avenue de Saint-Cloud 
78011 VERSAILLES CEDEX 
Tél : 01 39 20 54 00 
Télécopie : 01 39 20 54 87 
Courriel : greffe.ta-versailles@juradm.fr  

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  

Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant 
être exercé avant la signature du contrat.  

Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à 
l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être 
exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Versailles 

mailto:greffe.ta-versailles@juradm.fr

